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par

Me Y. Agboyibo, Lomé
Honorables Invités ;

Chers Amis Délégués ;

Je voudrais vous remercier, Excellence Monsieur le Ministre Chargé des Relations avec les Institutions, la Société Civile et les Béninois de l’Extérieur, d’avoir accepté honorer de votre présence, la séance d’ouverture de ce séminaire organisé par l’UPADD Afrique de l’Ouest en collaboration avec la Fondation Konrad Adenauer.

Je tiens à étendre ces sentiments de reconnaissance aux diverses autorités et personnalités qui ont répondu à notre invitation. Je voudrais également remercier très sincèrement Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur de la République Fédérale d’Allemagne pour sa présence parmi nous ce matin.

Chers collègues délégués des partis membres de l’UPADD, permettez-moi de vous remercier tous d’avoir fait le déplacement de Cotonou.

C’est ensemble avec vous qu’il me plait de dire à la Fondation Konrad Adenauer à quel point nous apprécions les efforts qu’elle a consenti depuis 1996 pour soutenir la création et l’évolution de l’UPADD.

Je dis bien 1996. Car c’est un repère capital. A l’occasion d’une rencontre comme celle-ci, il vaut la peine d’en faire le rappel. 

Oui ! C’est en mars 1996 à Windhoek, en Namibie, qu’en marge d’une Assemblée Paritaire ACP-UE, des représentants de partis politiques africains et des représentants députés du groupe PPE/DE du Parlement Européen ont émis l’idée de promouvoir une forme nouvelle de coopération entre l’Afrique et l’Europe.

L’innovation tenait du fait qu’il s’agissait, dans l’esprit des initiateurs du projet, non d’une coopération d’Etat à Etat, mais d’une coopération entre partis politiques africains et partis politiques européens qui se reconnaissent dans les mêmes valeurs de référence. Parmi ces valeurs de convergence figurent notamment :

· la sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

· le respect des principes démocratiques par le choix des dirigeants à travers des consultations électorales libres et transparentes

· la bonne gouvernance des affaires publiques

· une politique de développement basée sur la promotion de la responsabilité personnelle et de la responsabilité locale

· la culture de l’esprit de solidarité.

Pour le fonctionnement efficace de la coopération à établir avec l’Europe sur la base de ces valeurs de référence, les partis politiques africains qui avaient pris part à la première réunion de Windhoek ont éprouvé la nécessité de s’organiser entre eux à l’instar de leurs partenaires européens regroupés en PPE/DE qui constitue le groupe le plus important au sein du Parlement Européen.

C’est dans cet esprit qu’ils se sont réunis le 12 octobre 1998 à Windhoek pour donner naissance à l’Union des Partis Africains pour la Démocratie et le Développement (UPADD) dirigée par un Comité Fédéral au plan continental et au niveau de chaque région par un comité régional. L’UPADD ainsi portée sur les fonts baptismaux, fut investie de diverses missions.

D’abord au plan interne au continent, l’Union constitue un instrument privilégié de coopération, d’entraide et de solidarité entre les partis politiques africains qui en sont membres.

Elle entend par ailleurs et toujours au plan interne s’impliquer dans les processus de démocratisation du continent et de lutte contre la pauvreté.

Elle a organisé en ce sens des séminaires en Afrique du Sud, en Ouganda, au Zimbabwe, au Niger, au Ghana, au Togo et dans plusieurs autres pays africains. Le dernier eut lieu au Burkina Faso du 25 au 29 septembre 2002 sur le thème : « Contribution de l’UPADD à la promotion de la démocratie et de développement en Afrique ».

Lors de ce dernier séminaire, l’UPADD a mis un accent tout particulier sur la nécessité de développer le secteur privé populaire, en tant que stratégie de lutte contre la pauvreté.

L’UPADD s’est enfin engagée à apporter sa contribution à la prévention du règlement des conflits en Afrique. Elle a eu à ce titre à prendre position lors du séminaire de Ouagadougou sur la situation qui prévaut en Côte d’Ivoire.

Parallèlement à ces objectifs de portée interne, l’UPADD s’est assignée la mission primordiale d’être en Afrique le partenaire politique du groupe PPE/DE. Ce partenariat politique, premier du genre entre l’Europe et l’Afrique, s’opère par le canal d’une structure dénommée « Dialogue de Windhoek » qui rassemble périodiquement des délégations de l’UPADD et du groupe PPE/DE, notamment à l’occasion des réunions de l’Assemblée Paritaire ACP/UE.

Honorables invités, Chers collègues et délégués, les deux thèmes que nous aurons à approfondir durant ces deux jours sont des illustrations typiques de l’intérêt que revêt pour notre continent cette coopération entre l’UPADD et le groupe PPE/DE.

Ce n’est pas par hasard que nous avions abondamment débattu de ces deux thèmes à Windhoek en octobre 2003 et avions décidé de les reprendre au niveau de chaque région de l’UPADD.

Nul n’ignore que le NEPAD est une initiative spécifiquement africaine qui engage avant tout la crédibilité et la responsabilité des dirigeants africains. Il n’en demeure pas moins que pour sa mise en œuvre, nous avons besoin du concours de nos partenaires extérieurs au premier rang desquels figure l’Union Européenne. Et c’est précisément à cet égard que le groupe PPE/DE est un atout inestimable pour notre continent en raison de sa position de premier groupe au sein du Parlement Européen.

C’est le lieu de lui rendre hommage pour le rôle d’avant garde qu’il a joué et continue de jouer en faveur de l’Afrique à l’occasion des différentes réunions de l’Assemblée Parlementaire ACP-UE. Je tiens par ailleurs à souligner le rôle très important que le groupe PPE/DE joue dans le processus en cours pour l’absorption par les ACP des ressources FED qui sont aujourd’hui inexploités.

Des députés du groupe PPE/DE nous ont entretenu à Windhoek sur les stratégies à observer pour mobiliser ces ressources au profit de nos populations.

Je souhaite que nos échanges de Cotonou permettent de parvenir à des recommandations concrètes sur ces deux  points inscrits à l’ordre du jour.

Je vous remercie.
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